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Synthèse 

Le département de la Corrèze, à dominante fortement rurale, n’est pas pour autant isolé, 
dans la mesure où il bénéficie de la desserte des autoroutes A89 et A20. Située au nord du 
département, la communauté de communes Haute-Corrèze Communauté regroupe 
71 communes situées pour partie dans la zone de montagne du plateau de Millevaches.  

Nonobstant la desserte autoroutière directe de la commune centre, Ussel, le temps d’accès 
est une problématique pour ce territoire qui connaît un tassement démographique et un 
vieillissement de sa population.  

Dans ce contexte, le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services 
au public, dont l’élaboration a reposé sur un double principe de co-construction et de 
concertation, dresse un diagnostic faisant consensus entre tous les acteurs locaux. Pour autant, 
la portée opérationnelle de ce document demeure incertaine. 

Dans un département où le maillage administratif et les dotations ont peu évolué, en dépit 
des évolutions démographiques, la rationalisation du réseau se pose avec d’autant plus d’acuité, 
et plaide pour une approche transversale rompant avec un fonctionnement encore largement en 
« tuyaux d’orgue », chaque administration ou opérateur gérant son réseau sans réflexion 
globale. 

La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite loi 
NOTRé) semble avoir imposé l’échelon intercommunal comme l’unité territoriale pertinente 
de redimensionnement des réseaux (trésoreries et carte scolaire notamment). 

Pour autant, si la communauté de communes Haute-Corrèze Communauté est bien 
identifiée en tant qu’échelon de réflexion, elle estime que la concertation avec les services de 
l’État et les opérateurs est insuffisamment développée. Par ailleurs, cette communauté, au 
périmètre fortement étendu par la loi NOTRé, consacre l’essentiel de ses moyens à consolider 
son propre fonctionnement et ne parvient pas à exercer effectivement ses compétences en 
matière de numérique ou de maisons de services au public, champs déjà fortement investis par 
les autres acteurs locaux. 

Le dynamisme du conseil départemental et des communes pour pallier les difficultés 
d’accès aux services publics se manifeste par des initiatives locales, déjà anciennes, qui ont été 
intégrées dans les maisons de services au public. 

En matière d’accessibilité des services au public, il ressort de l’enquête de terrain que la 
diversité des territoires plaide pour des dispositifs nationaux souples et peu prescriptifs, pouvant 
être déclinés et adaptés localement. Surtout, la visibilité des financements et dotations apparaît 
comme la condition indispensable de la stabilisation et du développement des solutions locales. 





 

 

Introduction 

Situé en région Nouvelle Aquitaine, le département de la Corrèze s’étend sur des reliefs 
variés avec la zone de montagne du plateau de Millevaches. Il est traversé par les autoroutes 
A89 et A20, qui structurent les points d’attractivité et de développement du territoire. 

Les principales aires urbaines sont constituées autour de Brive la Gaillarde 
(90 000 habitants), Tulle (43 000 habitants) et Ussel (17 000 habitants). En dehors de ces trois 
agglomérations, les petites communes sont nombreuses (31 % ont moins de 200 habitants).  

La communauté de communes (CC) Haute-Corrèze Communauté a été créée le 
1er janvier 2017, par application de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (dite loi NOTRé). Elle regroupe 71 communes situées pour partie 
dans le département de la Corrèze et pour autre partie dans celui de la Creuse.  

La ville centre est Ussel, qui compte 9 783 habitants. La partie nord du territoire est située 
en zone de montagne et pour partie incluse dans le parc naturel régional du plateau de 
Millevaches. Le temps d’accès aux services inclus dans le panier « vie courante », tel qu’évalué 
par l’Insee, permet de constater que pour la majorité de la population (55,84 %) le temps de 
trajet est supérieur à 14 minutes pour accéder aux commerces et principaux services publics. 





 

 

Chapitre I   

Le schéma départemental d’amélioration 

de l’accessibilité des services au public 

I - Un schéma objet d’un large consensus 

Le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public 
(SDAASP) de la Corrèze a été arrêté au terme d’une procédure ayant largement associé les 
différentes parties prenantes : services déconcentrés de l’État, collectivités locales et opérateurs 
nationaux.  

Son contenu fait l’objet d’un consensus. Le schéma présente l’intérêt d’une double 
entrée : thématique (éducation, petite enfance, autonomie, insertion…) et géographique afin 
d’affiner le diagnostic et les priorités d’action par « territoire de projet ». 

II - Les enjeux majeurs  

A - L’opportunité d’un pilotage transversal 

Le pilotage des services publics repose sur une logique très cloisonnée, les 
administrations ou opérateurs gérant leurs dispositifs isolément (CDEN pour l’Éducation 
nationale, CDPPT pour le maillage des implantations postales, comité de pilotage - COPIL- des 
maisons de services au public – MSAP – pour ces structures mutualisées, etc.). 

Si le préfet dispose d’une vision transversale de l’ensemble des services publics et 
services au public, l’absence de lien hiérarchique ou l’absence de pouvoir prescriptif ne permet 
aucun pilotage coordonné de l’accessibilité de ces services dans leur globalité. 

Le COPIL du SDAASP peut ainsi devenir une instance de pilotage transversal, 
moyennant l’implication de l’ensemble des acteurs ainsi que leur capacité à donner une portée 
opérationnelle au schéma. 
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B - L’enjeu de la portée opérationnelle 

Aussi juste et complet que soit le diagnostic retracé dans le schéma, ce document 
programmatique ne sera pertinent que s’il trouve une traduction concrète. À ce stade, il est 
prématuré de porter une appréciation sur cette dimension opérationnelle, compte tenu de la 
faible antériorité du SDAASP. 

 

 



 

 

Chapitre II   

Préfecture et Sous-préfectures : 

évolution du réseau et des missions 

I - Un réseau mis en cohérence avec la nouvelle carte 
intercommunale  

Le département de Corrèze est découpé en trois arrondissements : Tulle (préfecture), 
Brive-La-Gaillarde et Ussel (sous-préfectures). Afin de tenir compte des enjeux spécifiques des 
territoires ruraux, le sous-préfet d’Ussel dispose d’une délégation spéciale du préfet pour 
intervenir sur les sujets tels que les MSAP, la couverture numérique, la présence postale, etc. 

Afin de rendre le réseau de sous-préfectures cohérent avec le découpage intercommunal 
issu de la loi NOTRé, la sous-préfecture d’Ussel compte désormais 81 communes, contre 
69 précédemment.  

II - Les effets du plan « Préfectures Nouvelle Génération » 

En prévoyant le recentrage des préfectures et sous-préfectures sur leurs missions 
prioritaires, le plan « préfectures nouvelle génération » (PPNG) a généralisé le recours aux 
téléprocédures, notamment pour la délivrance des titres règlementaires. 

III - Un déploiement opéré selon une logique 
purement quantitative 

Le département de Corrèze est équipé de quinze stations fixes réparties sur l’ensemble du 
territoire, ainsi que d’une station mobile destinée en priorité aux personnes qui ne peuvent se 
déplacer pour raison de santé. Les stations implantées dans les départements limitrophes sont 
également accessibles aux usagers de Corrèze. 
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Le déploiement des dispositifs de recueil (DR) fixes et mobiles est un point de désaccord 
entre les élus locaux et l’État pour plusieurs raisons : 

- le nombre de stations par département obéit à une logique quantitative (3 750 titres annuels 
par DR pour pouvoir prétendre à des équipements supplémentaires alors que le nombre de 
titres annuels par DR en Corrèze n’est que de 1 150), sans considération de l’étendue du 
territoire ; 

- le refus opposé aux collectivités ou EPCI ayant souhaité faire l’achat d’un DR sur leurs 
propres deniers, pour des raisons tenant au seuil de délivrance et aux contraintes liées à la 
transmission des données, sans qu’aucune alternative ne soit recherchée. 

IV - Les cartes grises : un outil numérique complexe à utiliser 

Les demandes ou modifications de cartes grises s’effectuent désormais exclusivement via 
le site de l’Agence nationale des titres sécurisés (ANTS). La mise en œuvre rapide de la 
téléprocédure s’est effectuée sans que le ministère de l’Intérieur ne prévoie de former, dans les 
territoires, les agents ou structures susceptibles d’accompagner les usagers. 

Sur ce volet de l’accompagnement, même après la phase de déploiement, l’État reste très 
absent alors que les personnels des MSAP évoquent encore un besoin de formation. 

V - Les structures publiques écartées de la délivrance 
des cartes grises  

Les MSAP ou communes qui souhaitent accompagner les usagers ne peuvent que les 
aider à créer leur compte personnel. Il ne leur est pas possible de posséder leur propre agrément 
afin d’effectuer elles-mêmes les démarches alors que, dans le même temps, des structures 
privées sont habilitées à effectuer l’intégralité des démarches et délivrent des cartes grises, le 
service étant facturé à l’usager. 

 



 

 

Chapitre III   

Un réseau des finances publiques dense 

et en profonde restructuration 

I - Un département au maillage historiquement dense 

Historiquement, la cartographie des trésoreries s’est calquée sur la carte cantonale, ce qui 
conduit les départements ruraux à avoir un ratio de trésoreries par habitant plus élevé que la 
moyenne nationale. « Terre de Présidents », la Corrèze se caractérise par une densité des 
services supérieure à la moyenne nationale (21 sites). 

II - Le coût du réseau existant 

De 2013 à 2018, les effectifs de la DDFIP ont diminué de 14,3 %. En Corrèze, les 
dépenses de personnel des trésoreries représentent 4,9 M€ annuellement. Le coût horaire des 
postes ouverts plus de 26 heures par semaine (86,01€) est très largement inférieur à ceux ouverts 
moins de 16 heures (241,58 €). 

III - Les principes de la restructuration du réseau 

A - Les orientations stratégiques fixées par le SDAASP 

Dans le cadre du SDAASP, la direction départementale des finances publiques (DDFiP) 
s’est engagé au maintien d’un réseau de proximité.  

La restructuration du réseau est confrontée à la problématique des trésoreries souffrant 
d’un défaut de taille critique. Les postes dits « ruraux » pâtissent d’un fort déficit d’attractivité, 
qui se traduit par des vacances marquées.  

Dans ce contexte, la réorganisation du réseau des trésoreries s’appuie sur plusieurs points : 

- le regroupement des trésoreries en tenant compte du périmètre des EPCI ; 

- à l’horizon 2020, la fin des trésoreries mixtes avec une spécialisation des structures ; 

- la fusion des unités situées sur une même emprise immobilière ; 

- pour le réseau rural, le regroupement des plus petites structures.  
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B - Le processus décisionnel d’évolution du réseau 

Le projet annuel de réorganisation, conçu par la DDFiP et pré-validé par l’administration 
centrale (en avril), est soumis à la concertation avec les élus locaux et les représentants du 
personnel (mai-juin), avant validation finale du ministre et publication au journal officiel en fin 
d’année. 

Selon les élus, la démarche s’apparente davantage à un porter à connaissance, car ils n’ont 
pas de réel pouvoir d’amendement sur le projet de restructuration. 

IV - Le numérique : un besoin d’accompagnement, 
les limites de la technicité des dossiers 

A - Une évolution vers un usage accru des services numériques 

Sur la période 2013-2017, l’utilisation des procédures et des moyens de paiement 
dématérialisés progresse. Le nombre d’usagers reçus au guichet (- 22,9 %) baisse alors que 
celui des appels téléphoniques et des paiements dématérialisés progresse (+ 22,5 %). 

B - Le recours aux structures mutualisées pour accompagner les usagers 

La DDFiP assure une formation des personnels des MSAP, afin de compenser la 
fermeture des points de contact de proximité et d’assurer le déploiement du dépôt obligatoire 
des déclarations fiscales à l’horizon 2019. Du point de vue du directeur départemental des 
finances publiques, l’accompagnement réalisé au sein des MSAP est réellement efficace pour 
ce qui concerne les démarches purement liées à la prise en main du site impots.gouv.fr (savoir 
créer un compte, savoir y accéder, savoir y naviguer, savoir y effectuer une démarche).  

Cette assistance de premier niveau est réellement facilitatrice de l’appropriation de l’outil 
par les usagers et, par conséquent, de l’accès à ce service public. Elle décharge aussi les agents 
des services fiscaux, moins sollicités sur ces sujets. 

En revanche, le constat est plus nuancé pour ce qui concerne les postes numériques en 
libre accès dans les SIP. Au SIP de Tulle par exemple, deux postes connectés sont disponibles 
pour que les redevables puissent y effectuer leurs démarches, avec l’aide constante de deux 
jeunes en service civique. 

Or l’expérience révèle que les redevables qui se rendent au SIP de Tulle ne font pas la 
démarche par simple difficulté d’accès à l’outil numérique mais bien pour évoquer des 
questions liées à leur dossier, que ni les sites impots.gouv.fr, ni les jeunes en service civique ne 
peuvent résoudre. 

Dans ce cas, l’outil numérique trouve ses limites et pour ces usagers, la démarche donne 
le plus souvent lieu à un échange avec un agent, seul capable de répondre précisément aux 
questions. 

 



 

 

Chapitre IV   

L’accueil de la petite enfance 

I - Caractéristiques des familles et présence de la CAF 
sur le territoire 

Le schéma départemental des services aux familles 2015-2018 décrit une situation en 
Haute-Corrèze moins favorable que dans le reste du département1, s’agissant notamment de la 
part des 0-2 ans vivant en familles monoparentales (12,19 % contre 11,33 % en Corrèze) et de 
ceux vivant dans des familles à bas revenus (31,40 % contre 22,20 % en Corrèze). 

Aucune fermeture de point d’accueil n’est prévue pour les années à venir. Sur l’ensemble 
du département, la fréquentation des points d’accueil est plutôt en hausse : 43 500 visites en 
2013 et 45 000 en 2017.  

Pour la CAF, l’inclusion numérique est en enjeu important car, conformément à la 
convention d’objectifs et de gestion, s’amorce la mise en place du « 100 % dématérialisé, 100 % 
personnalisé ». Dans ce contexte, les MSAP sont considérées comme l’un des maillons devant 
accompagner ce virage numérique. 

II - L’accueil de la petite enfance 

A - Une offre d’accueil inégale sur le territoire de Haute-Corrèze 

S’agissant des structures d’accueil collectif, la cartographie des structures d’accueil en 
2013 laisse apparaître un taux de couverture sur le périmètre de la CC Haute-Corrèze 
Communauté supérieur à la moyenne départementale (64 %). 

Pour ce qui concerne l’accueil individuel, la CAF relevait une diminution du nombre 
d’agréments d’assistante maternelle à partir de 2013, du fait d’une modification des critères 
d’agrément (23 % de refus en 2013 contre 11 % en 2012). L’accueil individuel apparaît 
aujourd’hui comme une offre à développer, surtout dans certains territoires de Haute-Corrèze 
où des palliatifs à l’accueil collectif sont nécessaires. 

                                                 
1 Source CAF 19, 2012, territoire CDC Ussel – Meymac – Haute Corrèze. 
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B - Une compétence très partiellement transférée 
à la CC Haute-Corrèze Communauté 

À la suite de la création de la CC Haute-Corrèze Communauté, la compétence relative à 
l’accueil de la petite enfance a été transférée de manière « territorialisée ». Les communes 
d’Ussel, Meymac et Bort les Orgues ont souhaité garder l’exercice de la compétence, sans la 
transférer à l’EPCI.  

La CC se trouve donc devoir gérer les effets de ce transfert partiel en créant une offre 
d’accueil à proximité de ces trois communes, avec le risque de voir apparaître une concurrence 
entre les structures et une accessibilité différenciée selon le lieu de résidence des familles. 

 



 

 

Chapitre V   

Un département à la démographie 

scolaire déclinante 

I - Une dotation plutôt favorable, compte tenu de la diminution 
des effectifs 

Le département de Corrèze connaît une chute des effectifs des élèves scolarisés dans les 
établissements du 1er degré avec une baisse constatée de 1 116 élèves entre 2013 et 2017 et une 
diminution attendue dans des proportions équivalentes pour les trois prochaines années 
scolaires. 

Le nombre d’élèves scolarisés dans des regroupements pédagogiques intercommunaux 
(RPI) sur le territoire de la CC Haute-Corrèze Communauté est en diminution sur cette même 
période, tant dans l’enseignement préélémentaire qu’élémentaire. 

Sur la période 2013-2017, le département de Corrèze a bénéficié de + 11 postes malgré 
une baisse constatée des effectifs de 1 088 élèves. Les années 2016 et 2017 sont 
particulièrement notables à cet égard, avec un nombre de postes maintenu en dépit d’une baisse 
importante des effectifs (- 483 et - 389 élèves). En 2018, la dotation a été diminuée de 9 postes. 

II - L’évolution de la carte scolaire : donner plus de visibilité 

A - Les fermetures de classe : des seuils explicites 

En matière d’évolution du nombre de classes, les fermetures conditionnelles sont 
rattachées à des seuils explicites et connus à l’avance par les différentes parties prenantes : 

- pour les RPI : si après fermeture d’une classe le nombre d’élèves par classe est supérieur à 
23 alors il n’y a pas de décision de fermeture ; 

- la même logique est suivie pour les écoles primaires et maternelles avec un seuil 
respectivement fixé à 24 et 25 élèves par classe après fermeture. 
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Cette approche a l’avantage de clarifier les critères applicables, même si elle n’évite pas 
les débats autour de l’insuffisance de concertation et de cohérence dans l’élaboration de la carte 
scolaire.  

B - Une double problématique de démographie scolaire 
et d’attractivité du territoire 

En pratique, le niveau de dotation, tel qu’il résulte de l’application du modèle de calcul 
national, est très peu amendable, et la brigade de remplacement devient donc la variable 
d’ajustement. Il est souligné que, dans des territoires ruraux, particulièrement ceux situés en 
zone de montagne, les temps de trajet ne sont pas pris en compte alors que les transports 
scolaires peuvent être longs et complexes. 

Par ailleurs, les territoires très ruraux se révèlent peu attractifs pour les enseignants, et 
reviennent souvent à de jeunes enseignants. Cette caractéristique fait peser une contrainte sur 
l’emploi de la dotation car l’accompagnement de ces personnels implique une présence 
renforcée de conseillers pédagogiques (2 à 3 pour la seule circonscription d’Ussel), qui sont 
pris dans le contingent de la dotation. 

Sur ce point, les RPI peuvent constituer une réponse à l’isolement professionnel et 
pédagogique des enseignants en zones rurales mais les effets de la convention de ruralité, 
encourageant à la création de RPI, se sont révélés plutôt décevants. 

C - Un bilan en demi-teinte de la convention de ruralité 

Cette convention conclue entre la préfecture de Corrèze, l’association départementale des 
maires et l’Éducation nationale visait une démarche incitative de création de nouveaux RPI et 
de transformation de RPI dispersés en RPI concentrés. 

L’effet de levier attendu des doubles mesures incitatives, financières et d’effectifs, s’est 
révélé plutôt modeste. Les effectifs supplémentaires ont été déployés selon une pure logique de 
saupoudrage, employés selon les priorités des élus, sans véritable cohérence pédagogique.  

III - Une réflexion vers une évolution pluriannuelle 
de la carte scolaire 

Afin de donner la visibilité attendue, les SDEN travaillent à l’élaboration d’un dispositif 
contractuel alternatif, « le pôle en réseau des écoles », qui consiste à découper le territoire 
départemental en plusieurs pôles d’écoles tenant compte : 

- du réseau existant, RPI et écoles communales ; 

- des distances et temps de trajet. 
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Ce dispositif, qui devrait reposer sur un intense dialogue sur le terrain, vise une entrée 
« par la pédagogie, plus que par la calculette » avec l’objectif de profiter d’une dynamique de 
pôle et de mise en réseau sur des territoires cohérents pour : 

- inciter à la création et au regroupement de RPI, non pas en octroyant des postes 
supplémentaires mais en figeant le nombre de classes ; 

- rapprocher écoles et collèges ; 

- anticiper sur les difficultés de mobilité des futurs collégiens en constituant les réseaux de 
sorte à ce que soient pris en compte les internats des collèges (10 en Corrèze). 

Si cette logique d’anticipation à l’échelle de pôles cohérents semble pertinente, sa mise 
en œuvre pourrait être considérablement freinée par l’absence de visibilité des dotations, dont 
le rythme reste annuel.  

Cette démarche pourrait gagner à être menée à un niveau intercommunal, mais la 
compétence scolaire reste encore essentiellement communale. 

 





 

 

Chapitre VI   

La prise en charge de la dépendance 

I - Un réseau de proximité recentré sur ses missions d’accueil, 
d’information, de suivi et de coordination 

Le conseil départemental de Corrèze s’appuie sur un réseau de proximité original existant 
depuis 40 ans : les instances de coordination et d’autonomie (ICA), soit 29 structures réparties 
sur l’ensemble du territoire, dont 26 portées par des associations et 3 par des EPCI. 

Ces instances offrent un service de proximité continu aux personnes, à leurs familles, aux aidants 
ainsi qu’aux professionnels intervenant dans le champ de l’autonomie et du maintien à domicile. 

Les missions des ICA comprennent : 

- l’accueil, l’information et l’aide administrative ; 

- la coordination du parcours de vie ; 

- la veille et l’alerte sur les situations de fragilité ; 

- la prévention de la perte d’autonomie ; 

- l’animation d’ateliers numériques pour les plus de 60 ans ; 

- les services de maintien à domicile : si les besoins mesurés et l’insuffisance de l’offre sur 
le territoire le nécessitent, des services de transport, portage de repas à domicile, etc., 
peuvent être proposés. 

II - Des modalités de financement tournées 
vers le développement des missions socles 

Le financement des ICA par le conseil départemental se décompose en une part fixe qui 
assure les missions de base et une part variable incitative au développement des missions de 
coordination : 

- la part fixe de fonctionnement est de 27 000 € par ICA au titre de ses missions d’information 
et d’aide administrative ; 

- la part variable est de 130 € par parcours de coordination. 

Afin de suivre précisément l’activité de suivi des parcours, un outil informatique partagé 
entre le conseil départemental et les ICA permet de tracer le nombre de dossiers de coordination.





 

 

Chapitre VII   

L’accès aux soins : un enjeu prioritaire 

Le SDAASP classe le département de la Corrèze comme zone géographique prioritaire, 
excepté la ville de Brive. La permanence des soins est préoccupante compte tenu de la faible 
densité des professionnels de santé et de la démographie médicale, avec une population 
vieillissante. 

I - Une offre de soins libérale faible  

Sur le territoire de la CC Haute-Corrèze Communauté, la densité des professionnels de 
santé est majoritairement inférieure aux références départementales, régionales ou nationales. 
Six maisons de santé sont réparties sur le territoire. 

II - Une offre hospitalière satisfaisante, 
excepté pour la chirurgie 

Avec deux établissements de santé sur son territoire, le centre hospitalier d’Ussel et celui 
de Bort-les-Orgues, le territoire de Haute-Corrèze bénéficie d’un bon taux d’équipement en 
médecine, obstétrique, soins de suite et de réadaptation (SSR) et en unité de soins de longue 
durée (USLD), en revanche, le taux d’équipement en chirurgie est faible. 

III - Un accès aux soins difficile pour 38 % de la population 
de Haute-Corrèze 

Les obstacles de l’accès aux soins ont été constatés pour 38 % des foyers de la CC Haute-
Corrèze Communauté qui ont renoncé aux soins pour les raisons suivantes : délais de 
rendez-vous (27 %) notamment pour les spécialistes, éloignement géographique (16 %), coûts 
des soins (15 %) et absence de moyens de transports (7 %). 
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IV - La prise en charge des personnes âgées 

Sur le territoire de Haute-Corrèze Communauté, le taux d’équipement (hors unités de 
soins longue durée - USLD) en structures d’accueil pour personnes âgées est élevé : 286 places 
pour 1000 personnes âgées de plus de 75 ans, contre 105 en Nouvelle-Aquitaine et 100 en 
France métropolitaine. En matière d’établissements, cela se traduit par : 

- 10 établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) pour 
1 135 places, dont 84 places Alzheimer ; 

- 3 résidences autonomie pour 247 places ; 

- 2 USLD. 

V - Un secteur médico-social essentiellement porté 
par la fondation Jacques Chirac 

En Corrèze, le taux d’allocataires de l’AEEH (allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé) et de l’AAH (allocation aux adultes handicapés) est élevé par rapport aux références 
régionales et nationales. Ces niveaux s’expliquent par l’implantation de la fondation Jacques 
Chirac sur le département de la Corrèze qui est un véritable pilier du secteur médico-social sur 
ce territoire. 

Cette structure est spécialisée dans la prise en charge de toute personne en situation de 
handicap pour la durée souhaitée. En 2017, elle accueille 1 200 personnes, emploie 830 salariés, 
ce qui en fait le premier employeur de la Corrèze. Au total, 18 établissements sont répartis dans 
plusieurs départements : le Cantal, la Creuse, le Puy-de-Dôme et la Corrèze où il y en a 8. 
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VI - Des dispositifs pour élargir l’offre de soins 

A - Des exemples de dispositifs e-santé offrant de nouveaux services 

Pour pallier une démographie médicale décroissante et conserver une égalité dans l’accès aux 
soins sur le territoire, le département de la Corrèze s’appuie sur différents dispositifs d’e-santé : 

- une procédure de téléconsultation en neurologie, axée sur les accidents vasculaires 
cérébraux, avec le CHU de Limoges, en s’appuyant sur un dispositif IRM mobile présent 
au CH d’Ussel et un dispositif IRM fixe présent aux CH de Tulle et Brive ; 

- le dispositif de télémédecine « Domoplaies » sur la prise en charge des plaies chroniques 
et complexes, qui permet aux personnels de santé de bénéficier d’un accompagnement par 
un professionnel du CH de Tulle en utilisant des tablettes tactiles. 

B - Le pôle de santé Mille Soins : une maison de santé virtuelle 

Le parc naturel régional de Millevaches dispose d’une maison de santé multisites, reliés 
grâce à un système d’information partagée. Le projet initial baptisé « Réseau de santé de la 
Montagne limousin » avait été bénéficiaire du label « pôle d’excellence rurale » et recensé 
comme une « initiative réussie » dans un rapport du conseil national de l’Ordre des médecins 
publié en décembre 2016. 

Cette mise en réseau est née d’une double contrainte : optimiser l’offre de soins sur un 
territoire rural étendu à faible densité et créer un modèle coopératif indispensable pour 
l’attractivité des professionnels de santé en soins primaires (ou soins de premiers recours2).  

Des professionnels de santé ont créé une société interprofessionnelle de soins 
ambulatoires (Sisa), qui s’appuie sur quatre maisons de santé situées sur le plateau de 
Millevaches. Ce regroupement repose surtout sur un logiciel commun à tous les professionnels 
et consultable en tout point du territoire, expérimentation unique au plan national. 

Ce réseau de professionnels n’est qu’un stade embryonnaire d’un projet de plus grande 
ampleur. En effet, le logiciel de santé utilisé représente pour les professionnels un outil qui doit 
être considéré comme un serveur médical des données de santé du patient, et qui pourrait être 
utilisé comme un point d’entrée d’un projet de santé du territoire. 

De plus, un projet de « coopération territoriale pharmaceutique » est en cours 
d’élaboration. Conscients que la pérennité de cinq pharmacies de petite taille sur le territoire 
est incertaine, ces professionnels ont choisi d’expérimenter une forme de mutualisation. 
L’objectif est de spécialiser chacune d’entre elles dans un domaine spécifique tel que la 
préparation des doses administrées ou la pharmacie clinique. 

 

                                                 
2 La prévention, le dépistage, le diagnostic, le traitement et le suivi des patients ; la dispensation et l’administration 
des médicaments, produits et dispositifs médicaux, ainsi que le conseil pharmaceutique ; l’orientation dans le 
système de soins et le secteur médico-social ; l’éducation pour la santé. 





 

 

Chapitre VIII   

L’accès au service public de l’aide à l’emploi 

I - La structure de l’emploi sur le territoire 

Au 31 mars 2018, le nombre de demandeurs d’emploi3 sur l’ensemble du territoire de la 
CC Haute-Corrèze Communauté s’élève à 2 117. 

Les principales caractéristiques sont les suivantes : 

- 27,1 % des demandeurs d’emploi âgés de plus de 50 ans, soit 4 points de plus que pour la 
France métropolitaine ; 

- une faible part des demandeurs d’emploi bénéficiaires du RSA ; 

- un faible niveau de qualification et de formation. 

II - Les évolutions du réseau de Pôle emploi 

Le maillage des agences de Pôle emploi repose sur le principe d’un réseau de proximité 
accessible pour 80 % des demandeurs d’emploi à moins de 30 minutes de leur domicile. 

Au plan général, les évolutions introduites depuis 2013 ont surtout consisté à améliorer 
l’accueil du public (halls d’accueil mieux adaptés et dotés de bornes interactives) et à 
homogénéiser l’offre de services des agences (notamment dans l’accompagnement des 
personnes licenciées économiquement). 

Les permanences jugées précaires (faible fréquentation et/ou faible offre de service) ont 
été supprimées et remplacées par les partenariats avec les MSAP. 

Le processus décisionnel d’évolution du réseau associe directement les autorités 
territoriales (préfet et sous‐préfet), en concertation avec les élus du territoire. Il repose sur :  

- une étude territoriale pluridisciplinaire et associant des partenaires externes (Insee, 
DARES, services du département, des collectivités) ;  

- un maquettage financier du réseau et de son évolution ;  

- un schéma immobilier.  

                                                 
3 Les données qui alimentent cette partie ont été produites par pôle emploi. Elles sont datées de juin 2015, excepté 
pour le nombre premier constat où elles datent de mars 2018. 
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III - La mesure du niveau et de la qualité de service 

Une première série d’indicateurs stratégiques est fixée par la convention tripartite État – 
UNEDIC – Pôle emploi. Ils portent sur le retour à l’emploi, l’offre de services aux demandeurs 
d’emploi, l’indemnisation et l’offre de service aux entreprises, le numérique et l’efficience.  

 
Source : CRC Nouvelle Aquitaine 

Le taux de satisfaction des demandeurs d’emploi et des entreprises est supérieur au 
résultat national pour les agences de Tulle et d’Ussel.  

Les acteurs locaux soulignent la difficulté à recruter localement une main d’œuvre 
qualifiée, mais reconnaissent le travail entrepris par l’agence Pôle emploi d’Ussel pour favoriser 
un bon appariement. 

À ces indicateurs stratégiques s’ajoutent trois indicateurs d’activité portant sur les 
volumes d’accueils, d’entretiens et de dossiers d’indemnisation traités.  

Le volume des contacts sans entretien et celui des entretiens suivent une tendance 
haussière, particulièrement marquée sur le bassin d’Ussel et la CC Haute-Corrèze 
Communauté. Cette évolution, parallèle au développement des services numériques, souligne 
que ces nouveaux services ne se substituent pas nécessairement au besoin d’échanges avec un 
conseiller, quelles qu’en soient les modalités.  

IV - Le déploiement des outils numériques pour limiter 
les risques de fracture 

Les démarches d’inscription et d’indemnisation s’effectuent exclusivement en ligne sur 
le site de Pôle emploi. Par ailleurs, tous les documents peuvent être transmis par voie 
dématérialisée, pour les usagers qui le souhaitent.  
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Face à la généralisation, voire à la systématisation des services numériques, Pôle emploi 
déploie plusieurs types d’actions afin de limiter la fracture numérique : 

- mise en place de postes d’accès à Internet (PAI) dans les agences avec accompagnement 
par des services civiques ; 

- animation d’ateliers collectifs « utiliser un équipement informatique », « publier mon CV 
Pôle emploi », etc. ; 

- création d’une interface « L’emploi store » centralisant divers services (e-learning sur 
sept savoirs de base, « se former au pack office » ; 

- accompagnement par les agents des MSAP.  

Si la diversité des outils d’accompagnement permet un suivi personnalisé, le choix de 
développer une offre de e-learning pour des usagers qui accèdent difficilement au numérique 
ou le maîtrisent insuffisamment, peut surprendre. 

 





 

 

Chapitre IX   

La Poste : un maillage essentiellement 

porté par les agences communales 

I - Un niveau d’accessibilité supérieur aux normes applicables 

Le maillage du réseau postal territorial est soumis à des normes issues des lois du 20 mai 
2005 et du 9 février 2010 prévoyant que, sauf circonstances exceptionnelles, 90 % de la 
population d’un département puisse accéder à un point de contact situé à moins de 5 km de 
distance et moins de 20 minutes de trajet automobile. 

Le bilan annuel de la présence postale pour l’année 2017 indique que la norme est 
respectée pour 96 % de la population corrézienne à travers la présence de 162 points de contact 
composé de 64 bureaux de poste (dont 9 facteurs guichetiers et 7 MSAP), 93 agences postales 
communale (APC), 5 relais de poste (PR). 

La commission départementale de présence postale territoriale (CDPPT) est l’instance en 
charge de veiller à l’équilibre du maillage, à laquelle est soumis chaque année le bilan annuel 
de présence postale. En pratique, derrière une rédaction pour le moins laconique des comptes 
rendus de cette instance, l’on perçoit que si la CDPPT est décisionnaire de l’emploi du fonds 
de péréquation, elle l’est moins en matière de présence postale dans la mesure où ses membres 
prennent connaissance de décisions prises en amont par La Poste. 

II - Une large prépondérance des agence postales communales 

L’évolution de la structure du réseau dans le département de la Corrèze se caractérise par 
un nombre de points de contact quasi stable où la proportion de relais de poste demeure 
marginale. On observe surtout un effet de substitution des bureaux de poste par les agences 
postales communales. Depuis 2013, les agences postales communales sont devenues plus 
nombreuses que les bureaux de poste et représentent à elles seules 57 % des points de contact. 
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Source : La Poste 

III - La diversification des activités peut contribuer à maintenir 
l’accessibilité des services au public 

La Poste est confrontée à une érosion de son activité historique de distribution du courrier. 
Cette activité qui représentait 46 % du chiffre d’affaire il y a dix ans, n’en représente plus que 
31 % en 2018 et 20 % en prévision en 2020, d’où une stratégie de diversification de ses activités 
qui, nonobstant leur caractère marchand, peut contribuer à améliorer l’accessibilité de certains 
services au public dans les territoires ruraux. 

Exemple du portage de repas à domicile pour le compte de l’EHPAD d’Egleton 

L’EHPAD d’Egleton gère un service de portage de repas à domicile sur la commune d’Egleton 
et plusieurs communes alentour. Pour les livraisons hors Egleton, le nombre de clients d’environ 
10 personnes est trop faible pour assurer la rentabilité du service. 

Ainsi, en 2017, sur un total de 14 619 journées alimentaires livrées à domicile, 10 855 portaient 
sur Egleton et 3 764 sur les communes alentour. 

Internalisée, cette prestation occupait à 0,35 ETP un salarié recruté par le biais d’un groupement 
d’employeurs et mobilisait un véhicule. Dans un secteur rural où les distances et les temps de trajet 
sont conséquents, la direction de l’EHPAD a confirmé que la question de l’arrêt de ce service se serait 
sans doute posée à terme. 

Sur une offre commerciale spontanée de La Poste, l’EHPAD a externalisé l’activité de portage 
de repas hors Egleton depuis le 1er juin 2016, via la tournée quotidienne des trois facteurs qui 
desservent le périmètre concerné. La phase de mise en place a été rapide, avec toutefois une légère 
réticence des agents de La Poste à sortir de leur activité classique de distribution du courrier. 

Avec un recul d’une année, la direction de l’établissement dresse un bilan positif de l’expérience : 

- la prestation est facturée au point de livraison et au nombre de livraisons, pour un coût mensuel 
compris entre 1 400 et 1 500 € TTC, légèrement plus avantageux économiquement, 
comparativement à la version internalisée du service ; 
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- l’activité de portage de repas à domicile est préservée, il n’est désormais plus envisagé de la stopper, 
pour un prix du repas qui n’a connu aucune augmentation difficilement supportable pour les 
bénéficiaires ; 

- les réticences initiales semblent être levées et les retours côté bénéficiaires sont très positifs.  

La direction de l’EHPAD souligne que, pour les personnes âgées isolées, le facteur représente 
une personne de confiance dont le passage quotidien pour le portage de repas contribue à rompre un 
peu l’isolement. 

IV - L’évolution du réseau : un transfert de charge 
vers les communes ? 

L’évolution du réseau de présence postale révèle assez nettement depuis 2013, un effet 
de substitution des bureaux de poste par les agences postales communales. Si le niveau de 
service est quasi équivalent, cette situation a entraîné un transfert de charges vers les 
collectivités, non intégralement compensé par le fonds de péréquation. 

Pour La Poste, cette restructuration du réseau est indolore en termes d’image car les points 
d’accès sont maintenus. Au surplus, la signalétique des agences postales diffère assez peu de 
celle des bureaux de poste. Pour les clients, le changement de portage est apparemment neutre, 
ce qui permet à La Poste de conserver une image de proximité avec les territoires, avec le 
soutien financier des communes. 





 

 

Chapitre X   

Le réseau des maisons de services au public 

I - Caractéristiques du réseau corrézien des MSAP 

Le département de Corrèze compte 16 MSAP dont 6 portées par une maison du 
département, 7 par La Poste et 3 par des communes. Conformément aux critères de labélisation 
applicables lors de leur création, la répartition géographique respecte un temps de trajet d’au 
moins 20 minutes entre deux MSAP. Le choix a également été fait de privilégier les secteurs 
ruraux. 

 

II - Un réseau créé sur la base du tissu local 

A - Une implication forte et originale du département  

Entre 2004 et 2009, le conseil général de la Corrèze a créé six maisons du département 
(MDD) animées par des agents spécialement formés sur les dispositifs départementaux. Les 
six MDD portent aujourd’hui des MSAP (dénommées localement maison du département de 
services au public – MDDSAP).  
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La qualité de service proposée est étendue, la constitution de dossiers et la prise de rendez-
vous avec un conseiller partenaire représentant 17 % de l’activité de ces MSAP en 2017. 

B - Les MSAP portées par La Poste 

Conformément aux engagements nationaux pris en 2014 par La Poste au titre du contrat 
de présence postale territoriale, plusieurs bureaux de poste situés en zone rurale ou de montagne 
ont été proposés à la labélisation. 

Sept bureaux accueillent aujourd’hui une MSAP, La Poste ayant accepté de proposer à la 
labélisation les sites de Bugeat et Neuvic qu’elle n’avait pas ciblés a priori mais dont l’insertion 
dans le réseau des MSAP permettait de couvrir des zones déficitaires. 

C - Un réseau partenarial plutôt satisfaisant quoique limité 
aux principaux opérateurs 

Entre les opérateurs et La Poste, il n’y a pas eu de difficultés particulières pour déterminer les 
lieux pertinents de création des MSAP. Pôle emploi et la CPAM ont été systématiquement associés. 

Les structures mutualisées étant essentiellement perçues par les opérateurs comme une 
opportunité de réduire les effectifs répartis dans les territoires, le choix est systématiquement fait de 
confier l’accueil et l’orientation des usagers au chargé de clientèle de La Poste. 

Afin d’animer le réseau des partenaires, La Poste a nommé un référent dédié sur les quatre 
départements de l’ex-région Limousin, soit un ensemble de 29 MSAP. Ce référent suit l’ensemble 
des formations proposées, lui permettant d’animer le réseau des opérateurs mais aussi d’assurer 
l’interface entre les chargés de clientèle présents dans les MSAP et les opérateurs. 

Chaque opérateur a également lui-même nommé un référent MSAP que les chargés de 
clientèle peuvent solliciter. Selon les représentants de La Poste, ces référents ont vocation à faire 
émerger une « communauté », de sorte à inscrire les MSAP dans une dynamique d’amélioration. 

Comparativement aux structures portées par les collectivités locales, La Poste reste 
concentrée sur les grands opérateurs nationaux, sans chercher à étendre son réseau vers certains 
partenaires originaux que l’on rencontre fréquemment dans les MDDSAP et MSAP communales.  

Le type de services est également moins étendu car limité à de l’information, à la remise 
de documents ou à la connexion sur les portails ou sites web des partenaires. 

D - Une fréquentation des MSAP La Poste difficile à apprécier 

L’élaboration des statistiques de fréquentation procède d’une méthodologie peu lisible. 
La Poste indique que plusieurs services ne donnent pas lieu à comptabilisation : accueil, 
information, remise de documents, etc. Quant à la notion de « connexion », aucune réponse 
claire n’a été fournie, de sorte qu’il est impossible de définir si les connexions sont décomptées 
au clic, à la page, par opérateur contacté, etc. 

Sur le plan des échanges directs que les usagers peuvent avoir avec les conseillers des 
partenaires, toutes les MSAP sont équipées de tablettes et d’un bureau isolé permettant des 
entretiens en face à face. 
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En revanche, les visioconférences avec les conseillers des partenaires sont rendues 
techniquement impossibles car les partenaires ont recours à Skype alors que La Poste utilise 
uniquement Adobe Connect, jugée plus sûre en termes de sécurité. Dès lors, la visioconférence 
n’est pas du tout utilisée alors que cet outil pourrait permettre une analyse conjointe et des 
réponses croisées dans le cas de dossiers complexes. 

III - Les MSAP communales : des structures originales 

Le département compte trois MSAP portées par des communes, toutes situées dans la 
partie sud-ouest du territoire à Ayen, Saint-Ybard et Vignols. La MSAP d’Ayen a été 
récompensée à plusieurs reprises pour son dynamisme. 

La commune d’Ayen (750 habitants) a créé en 2007 le premier relais de services publics 
– RSP, labélisé MSAP en décembre 2015, située dans les mêmes locaux que l’agence postale 
communale. 

La MSAP est ouverte 35 heures par semaine et animée par deux agents, pour un 
équivalent de 1,75 ETP, dont 1 ETP en contrat d’avenir et 0,75 ETP en emploi communal. 

Outre les missions classiques des MSAP d’informations d’aide et de relai avec les 
opérateurs partenaires, de nombreuses demi-journées d’information sont proposées sur des 
thématiques pratiques : sécurité internet, sécurité routière, économies d’énergie, etc. 

Un bureau des permanences permet également une présence régulière des partenaires. En 
2017, 170 personnes y ont été accueillies.  

Les partenariats sont très nombreux, la MSAP ayant conventionné avec une trentaine 
d’opérateurs dans les champs de l’emploi, de la famille, de l’habitat, de la mobilité et du 
tourisme.  

Pour autant, les élus locaux maintiennent une forte dynamique et recherchent en 
permanence de nouveaux partenaires. Ainsi, des partenariats originaux ont encore été 
récemment conclus : association départementale pour l’Éducation routière, fédération de 
consommateurs UFC Que Choisir.  

Cette MSAP a été distinguée par le Prix Territoria d’Or, organisé par l’observatoire 
national de l’innovation publique dans la catégorie « développement local ». En 2017, la MSAP 
a été lauréate du Grand prix des MSAP pour son dispositif de covoiturage de proximité.  

Pour cette structure, la disparition des contrats aidés va poser une réelle contrainte 
budgétaire, avec un risque de diminution de l’amplitude horaire d’ouverture de la MSAP et / 
ou de redimensionnement de ses missions. À plus long terme, la pérennité du financement des 
agences postales communales est également un facteur important du maintien de ce type de 
structures mutualisées. 

Enfin, l’on peut s’interroger sur la cohérence de faire reposer le financement, hors 
subventions, sur la seule commune d’Ayen, alors que cette MSAP rayonne sur 12 communes 
et que près de la moitié des usagers proviennent de communes alentour. Une évolution vers un 
portage intercommunal ne recueille cependant pas l’assentiment des élus municipaux. La 
mutualisation des charges entre les communes concernées pourrait garantir le maintien de cet 
outil dont l’utilité et le dynamisme ne sont pas contestés. 
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Le dispositif de covoiturage de proximité et solidaire de la MSAP d’Ayen 

Ce dispositif original, créé à l’échelle de huit communes du plateau de l’Yssandonnais, a été 
élaboré en partenariat avec la fédération Ecosyst’m et SNCF – mobilité Limousin. L’originalité du 
dispositif repose sur la rémunération des conducteurs par une « monnaie » locale, le Y’ACA, élaborée 
par le collectif associatif « le durable a son village », des citoyens, des élus et l’association des 
commerçants d’Ayen.  

La MSAP d’Ayen met en relation passagers et conducteurs et échange les carnets kilométriques 
achetés par les passagers contre la « monnaie » locale, acceptée par plus de 20 commerçants répartis 
sur huit communes. Plus récemment, une application mobile a également été développée et ce 
dispositif est également en ligne via la plate-forme de covoiturage « ID Vroom » de la SNCF. 

Chaque passager achète des chèques kilomètre au tarif de 6 € / 100 km et le conducteur est 
rémunéré 5 € / 100 km, la différence venant financer le dispositif. 

Chaque commune impliquée nomme un élu référent qui réalise le travail de communication et de 
relai du dispositif auprès des populations. Chaque mois, plus de 1 000 km de covoiturage sont effectués. 
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IV - Un coût de fonctionnement homogène pour les MSAP 
portées par les collectivités locales 

 

 

La structure et le niveau de budget de la MSAP communale d’Ayen et de la MDDSAP 
de Sornac sont similaires et situés dans une fourchette comprise entre 72 000 et 78 000 € 
environ. Seule différence notable : la commune externalise certaines prestations 
(communication et signalétique), que le département est en mesure de réaliser en interne. 

Il est à noter qu’aucun comparatif n’a pu être réalisé avec les MSAP La Poste, l’opérateur 
n’ayant fourni aucune donnée budgétaire précise malgré les demandes réitérées. 
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V - Quelle marge d’action pour Haute-Corrèze Communauté ? 

La CC Haute-Corrèze Communauté est compétente pour les maisons de services au 
public. Dans le contexte local, où chaque structure porteuse des maisons existantes 
(département et La Poste) assure la maîtrise du fonctionnement et des partenariats existants, 
aucune piste ne se dégage quant à la façon dont l’EPCI peut intervenir. 

Cette situation illustre la difficulté, pour ces acteurs locaux nouvellement créés, de 
s’insérer dans des politiques publiques préexistantes, en y apportant une réelle valeur ajoutée, 
a fortiori dans des territoires où les dispositifs ont déjà été fortement investis. 

 



 

 

Chapitre XI   

Zones rurales : quand les communes 

pallient l’absence d’initiative privée 

Dans les zones les plus isolées des territoires, le maintien d’un tissu minimum d’activités 
commerciales est un facteur d’attractivité et de dynamisme local. En Corrèze, six communes 
exploitent en régie des stations-service, service essentiel pour permettre les déplacements. 

La commune de Sornac (750 habitants), située en Haute-Corrèze, à la frontière entre 
Corrèze et Creuse, exploite une pompe à essence et une boucherie municipales. Soucieuse de 
ne pas voir ces commerces déserter la commune, le conseil municipal a pris l’initiative de les 
gérer en régie en devenant propriétaire des équipements et des locaux et en choisissant les 
prestataires. 





 

 

Chapitre XII   

Le développement du numérique 

I - Une couverture insuffisante nécessitant un réajustement 

A - Des objectifs initiaux non atteints 

En 2004, le département de la Corrèze a délégué sa compétence « aménagement 
numérique du territoire »4 au syndicat mixte de Développement de l’Offre Régionale de 
Services et de l’Aménagement des télécommunications en Limousin (DORSAL). Créé en 2002, 
DORSAL est la structure ad hoc dont se sont dotées les collectivités limousines pour 
l’aménagement numérique du territoire. 

DORSAL a initié un réseau d’initiative publique (RIP) dit de première génération en 
2004, afin de déployer du haut débit, dans le cadre d’une délégation de service publique courant 
jusqu’en 2029.  

Dans ce cadre, le schéma départemental d’aménagement numérique, feuille de route des 
collectivités en matière de déploiement numérique, n’a pas encore fait l’objet d’une traduction 
opérationnelle. En effet, DORSAL n’a toujours pas choisi le montage juridique et le 
déploiement reste limité à 6 200 prises pilotes. 

B - Un projet de réseau d’initiative public de deuxième génération 

Si les objectifs initiaux du SDAN avaient été menés à terme, seulement 16,5 % des 
Corréziens auraient été raccordables à la fibre en 2021. 

Face au risque de fracture numérique sur le territoire, l’assemblée délibérante du conseil 
départemental a acté le 8 juillet 2016, le déploiement d’un réseau public régional 
deuxième génération « CORREZE 100 % FIBRE 2021 » sur l’ensemble du territoire, avec une 
couverture totale en très haut débit (THD) à l’horizon 2030. L’investissement total pour ce 
projet représente 143,8 M€ dont 48,5 M€ financés par l’État.  

Ce projet prévoit la création d’une boucle locale THD entièrement en fibre optique avec 
des points de branchement à 150 m du domicile, charge à l’abonné de demander à être raccordé. 

                                                 
4 Article L.1425-1 du code général des collectivités territoriales. 
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Le territoire de Haute-Corrèze Communauté, excepté les communes situées en Creuse, 
sera le plus grand bénéficiaire de ce projet puisqu’il bénéficiera de près d’un tiers des prises 
(26 048 sur un total de 92 317). 

II - Une coopération institutionnelle au service du THD  

A - Le rôle de l’échelon régional 

Pour créer ce RIP deuxième génération de fibre optique, la région Nouvelle-Aquitaine et 
sept départements (Charente, Corrèze, Creuse, Dordogne, Landes, Lot-et-Garonne et 
Haute-Vienne) se sont associés par le biais de la société publique locale Nouvelle-Aquitaine 
très haut-débit (NATHD).  

Créée en mars 2015, NATHD, dont sont actionnaires les syndicats mixtes 
départementaux5 chargés de l’aménagement du numérique, doit permettre de mutualiser la 
gestion, l’exploitation et la commercialisation des réseaux publics de fibre optique. 

L’objectif est notamment d’utiliser l’effet de levier que représente l’échelon régional pour 
réaliser des économies d’échelle en négociant les tarifs des prestataires et en rendant le 
dispositif plus attractif pour les fournisseurs d’accès. Par conséquent, ce montage vise à 
compenser la présence insuffisante des opérateurs privés dans les zones rurales, du fait du coût 
du déploiement des réseaux dans ces secteurs. Sur les sept départements, les zones couvertes 
par les opérateurs privés, c’est-à-dire les centres-villes et zones denses, ne représentent que 9 % 
du territoire et 30 % de la population. 

Les réseaux sont construits par les syndicats mixtes qui en deviendront propriétaires et en 
confieront la commercialisation à la SPL.  

B - Quel rôle pour Haute-Corrèze Communauté 
en matière de haut débit ? 

La compétence « aménagement numérique, communications électroniques, dont la 
politique de développement des usages du numérique » prévue à l’article L. 1425-1 du code 
général des collectivités territoriales, a été transférée à la communauté de communes Haute-
Corrèze Communauté. Créé au 1er janvier 2017, cet EPCI a pris cette compétence alors que les 
dispositifs en matière de couverture numériques étaient déjà élaborés, notamment le projet Fibre 
2021 porté par le conseil départemental de Corrèze. Le caractère interdépartemental de l’EPCI 
à cheval sur les départements de la Corrèze et de la Creuse, a conduit ce dernier à se doter de 
cette compétence, afin que toutes les communes du territoire, y compris celles situées en 
Creuse, disposent d’un accès homogène à la fibre optique.  

  

                                                 
5 Lot-et-Garonne Numérique, Périgord Numérique, Sydec 40, DORSAL Limousin et Charente Numérique. 
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En pratique, l’EPCI a confié cette compétence au syndicat de la Diège. Crée en 1921, ce 
syndicat de communes, qui réunit 65 communes sur un périmètre allant au-delà de la 
communauté de communes, avait comme vocation unique l’électrification. Fort de sa 
connaissance des réseaux, il se positionne comme un maillon de proximité pour le transport et 
la distribution de la fibre, en travaillant notamment à la mutualisation des différents réseaux 
(électrique, eau, fibre). Sur le plan financier, le syndicat contribue à hauteur de 5,5 M€ au projet 
Fibre 2021. 

Parmi les communes membres de Haute-Corrèze Communauté mais non adhérentes au 
syndicat se trouvent les 11 communes situées en Creuse6. Or, ce département, qui s’appuie 
également sur le syndicat mixte DORSAL, a un projet de déploiement de la fibre optique à 
l’horizon de 2030.  

À ce jour, six communes7 de la Creuse seront incluses dans le déploiement d’un premier 
jalon bis sur la Creuse à horizon 2025. DORSAL étudie avec le département de la Creuse, des 
solutions visant à raccourcir ce calendrier. Pour les autres communes creusoises, DORSAL 
s’engage à étudier les options techniques envisageables. Sur le plan financier, l’EPCI investit 
1,2 M€ pour l’accès à la fibre dans les départements de la Creuse. 

Dans ce contexte, le territoire de la CC Haute-Corrèze Communauté risque fort de 
connaître des écarts dans le mode et la qualité de couverture par le réseau THD. L’une des 
difficultés consistera sans doute à les résorber, tout en restant dans le cadre de la politique de 
déploiement fixée par chacun des deux départements. 

Compte tenu de la faible marge de manœuvre dont elle dispose sur la partie « réseau » de 
sa compétence, il est vraisemblable que c’est sur le volet « contenu » que cet EPCI aura le plus 
de valeur ajoutée en développant des usages numériques adaptés aux particuliers et acteurs 
économiques du territoire. De ce point de vue, une réflexion d’ensemble pourrait être menée en 
intégrant, dès l’élaboration du projet de territoire, encore en cours, la problématique de 
l’accessibilité des services publics.  

III - Réseau de téléphonie mobile : résorber les zones blanches 

Le département de la Corrèze est marqué par de nombreuses zones blanches (aucune 
présence d’opérateur) et zones grises (signal faible ou instable qui rend difficile la tenue d’une 
communication téléphonique). 

Pour tenter de pallier ces inégalités sur le territoire départemental, la Corrèze s’est investie 
dans un programme national de résorption des zones blanches articulé autour de deux axes : les 
zones blanches centres-bourgs et 1 300 sites stratégiques. 

Sur le territoire de Haute-Corrèze Communauté, plusieurs communes ont présenté des 
projets : Bellechassagne, Chavanac et Millevaches au titre du premier appel à projet « zones 
blanches centre-bourgs ».  

                                                 
6 Et trois communes en Corrèze : Bort-les-Orgues, Lamazière-Basse et Davignac. 
7 Poussanges, Magnat, Beissat, Mallaret, Saint-Oradoux et Saint-Merd-la-Breuille. 
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Ce premier volet, qui s’inscrit dans le cadre de la loi « croissance, activité et égalité des 
chances » du 9 août 2015, vise à subventionner à hauteur de 100 000 € maximum par installation 
(130 000 € en zone de montagne), la construction d’antenne relai de téléphonie mobile par les 
collectivités elles-mêmes. 

Six communes de Corrèze ont été retenues au titre de cet appel à projet : Bellechassagne, 
Branceilles, Chavagnac, Espagnac, Millevaches, Veix8. 

Le site touristique du Pont d’Aubert et le sentier de randonnée du « Pont de Lamirande », 
situés sur la commune de Soursac, ont quant à eux candidaté pour le second appel à projet 
« 800 sites mobiles stratégiques ». Ces deux sites ont été retenus par l’Agence numérique de 
l’État. 

Au titre de cet appel à projet, il est prévu une prise en charge par l’État, pour moitié, des 
frais d’installation et de déploiement du réseau, y compris de fibre optique, le cas échéant.  

Au plan national, le « new deal » proposé par l’État aux collectivités locales et aux 
opérateurs de téléphonie mobile pourrait également contribuer à améliorer l’accès à la 
technologie 4G en milieu rural. 

 

                                                 
8 Liste établie par arrêté du 8 février 2016 du ministère de l’économie, de l’industrie et du numérique. 



 

 

Glossaire 

AAEH ............ Allocation d’éducation de l’enfant handicapé 
AAH .............. Allocation aux adultes handicapés 
ADAPEI ........ Association départementale de parents et d’amis des personnes handicapées mentales 
AFPI .............. Association de formation professionnelle de l’industrie 
AMII .............. Appel à manifestation d’intention d’investissement  
ANTS ............ Agence nationale des titres sécurisés 
APC ............... Agence postale communale 
ARAMIS ....... Auto-régulation de l’autisme en milieu scolaire 
ARS ............... Agence régionale de santé 
ATSEM ......... Agent territorial spécialisé des écoles maternelles 
AVS ............... Assistant de vie scolaire 
AvS ................ Animation de la vie sociale 
CAF ............... Caisse d’allocations familiales 
CdC ............... Communauté de communes 
CDPPT .......... Commission départementale de présence postale 
CDEN ............ Commission départementale de l’éducation nationale 
CNI ................ Carte nationale d’identité 
CPAM ........... Caisse primaire d’assurance maladie 
CQPM ........... Certificat de qualification paritaire de la métallurgie 
CRC ............... Chambre régionale des comptes 
CTSD ............ Comité technique spécial départemental 
DASEN ......... Directeur académique des services de l’Éducation Nationale 
DDFIP ........... Direction départemental des finances publiques 
DORSAL…...  Syndicat mixte de développement de l’offre régionale de services et de l’aménagement 

des télécommunications en Limousin 
DETR ............ Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux 
DR ................. Dispositif de recueil 
EHPAD ......... Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
EPCI .............. Établissement public de coopération intercommunale 
ETP ................ Équivalent temps plein 
EVS ............... Emplois vie scolaire 
FTTH ............. Fiber to the Home, ce qui signifie « Fibre optique jusqu’au domicile » 
ICA ................ Instance de coordination de l’autonomie 
LPR ............... La Poste Relais 
MDD ............. Maison du département 
MSA .............. Mutualité sociale agricole 
MSAP ............ Maison des services aux publics 
NOTRé .......... Nouvelle Organisation Territoriale de la République (Loi) 
OTI ................ Office de tourisme intercommunal 
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PETR ............. Pôle d’équilibre territorial et rural 
POEC ............ Préparation opérationnelle à l’emploi collective 
PPNG ............ Plan préfectures nouvelle génération 
RIP ................ Réseau d’initiative public 
RPI ................ Regroupement pédagogique intercommunal 
RSA ............... Revenu minimum d’activité 
RSP ................ Relais de services publics 
SDAASP ....... Schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public  
SDAN ............ Schéma directeur d’aménagement du numérique 
SDCI .............. Schéma départemental de coopération intercommunale 
SDEN ............ Syndicat Départemental Éducation Nationale 
SIEP .............. Service des impôts des particuliers 
SPL NATHD .. Société publique locale Nouvelle-Aquitaine très haut débit 
SSIAD ........... Services de soins infirmiers à domicile 
SSR ................ Soins de suite et de réadaptation 
THD .............. Très haut débit 
USLD ............ Unité de soins de longue durée 
ZRR ............... Zone de revitalisation rurale 

 


